
4) Le droit communautaire ne s’oppose pas à ce que le juge national 
s’appuie sur une présomption, s’attachant à la déclaration des 
autorités douanières, selon laquelle la «prise en compte» du 
montant des droits à l’importation ou à l’exportation au sens de 
l’article 217 du règlement n o 2913/92 a été effectuée avant la 
communication de ce montant au débiteur, pourvu que les prin­
cipes d’effectivité et d’équivalence soient respectés. 

5) L’article 221, paragraphe 1, du règlement n o 2913/92 doit être 
interprété en ce sens que la communication du montant des droits 
à recouvrer doit avoir été précédée de la prise en compte de ce 
montant par les autorités douanières de l’État membre concerné et 
que, à défaut d’avoir fait l’objet d’une prise en compte conformé­
ment à l’article 217, paragraphe 1, du règlement 
n o 2913/92,ledit montant ne peut pas être recouvré par ces 
autorités, lesquelles conservent, toutefois, la faculté de procéder à 
une nouvelle communication du même montant, dans le respect 
des conditions prévues à l’article 221, paragraphe 1, du règlement 
n o 2913/92 et des règles de prescription en vigueur à la date à 
laquelle la dette douanière a pris naissance. 

6) Si le montant des droits à l’importation ou des droits à l’expor­
tation demeure «légalement dû» au sens de l’article 236, para­
graphe 1, premier alinéa, du règlement n o 2913/92, alors même 
que ce montant a été communiqué au redevable sans avoir préala­
blement été pris en compte conformément à l’article 221, para­
graphe 1, de ce même règlement, il n’en demeure pas moins que, si 
une telle communication n’est plus possible en raison du fait que le 
délai fixé à l’article 221, paragraphe 3, dudit règlement est expiré, 
ledit redevable doit en principe pouvoir obtenir le remboursement 
de ce montant par l’État membre l’ayant perçu. 
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